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Je vous apporte le salut fraternel de la Fédération Nationale de la Libre Pensée. 
 

Pour la Libre Pensée, être le 1er juillet à Abbeville, c’est venir rendre hommage au 
Chevalier de La Barre, dernière victime exécutée pour blasphème en France par la royauté 
et l’Eglise. 
 
 La cruauté, l’injustice de cette mise à mort ont suscité un tel effroi, une telle colère, 
que la Convention s’est honorée en réhabilitant le Chevalier, et que les Républicains, au 
XIXè, n’ont eu de cesse de voir en lui le symbole de la lutte contre le cléricalisme, pour la 
liberté de conscience. 
 
 Au début du XXè siècle, dans la bataille pour la Séparation des Eglises et de l’Etat, 
qui a abouti au vote de la loi du 9 décembre 1905, le mouvement réalisé pour obtenir la 
liberté de conscience a trouvé son symbole : le Chevalier de La Barre. Ainsi, une 
souscription populaire, méthodique, a permis, à Abbeville, en 1907, la réalisation du 
monument devant lequel nous sommes, dont la fière inscription : « Monument élevé par le 
prolétariat à l’émancipation intégrale de la pensée humaine » nous oblige aujourd’hui plus 
que jamais.  
 
Contre l’obscurantisme et la réaction qu’exprimait la construction du Sacré-Cœur à 
Montmartre, la mobilisation populaire, en 1907 également, a érigé la statue du Chevalier au 
moment de son exécution, statue détruite par les Nazis, statue dont nous avons ici le fac-
similé. 
 
 Notre rassemblement devant ces deux monuments nous invite à faire le point : où en 
sommes-nous dans le combat pour la liberté de conscience ? Où en sommes-nous dans le 
combat pour la laïcité ? 
 
 2025 : nous allons célébrer les 120 ans du vote de la loi de 1905 qui a instauré la 
laïcité de l’Etat. 
 
 Mais il faut le constater : la « laïcité » est actuellement une notion galvaudée. La 
réaction s’en est emparée pour la manipuler et la falsifier. 
 
 Il convient donc de revenir à l’essentiel : la loi de 1905 n’est pas une loi d’interdits ; 
c’est une loi de liberté qui garantit la liberté de conscience. Pour assurer l’égalité entre les 
citoyens, elle assure une seule et unique neutralité, celle de l’Etat et de ses fonctionnaires. 
 
 C’est là qu’intervient la manipulation : confondant – volontairement – « puissance 
publique » et « espace public », certains voudraient étendre cette neutralité à tous les 
bénéficiaires du service public, supprimant par là même la liberté de conscience des 
citoyens. 
 



 Depuis plus de vingt ans, l’extrême-droite, bientôt suivie par les gouvernements, 
cherche à diviser la population, en utilisant cette conception dévoyée de la laïcité. Première 
cible : les musulmans. Sans hésitation, contre eux, on a inventé les mots 
« communautarisme », « Séparatisme », en fermant les yeux sur le communautarisme des 
puissants, le séparatisme des riches, bien réels ceux-là. Il suffit de penser à des écoles 
privées comme Stanislas, par exemple. 
 
 On recycle, contre les femmes musulmanes ou supposées telles, la misogynie 
traditionnelle. En 1944, on ne voulait pas du vote des femmes en France, au prétexte 
qu’elles étaient sûrement soumises, à leur mari et au curé. Et voilà aujourd’hui que l’on 
stigmatise les femmes voilées, elles aussi sans doute, « soumises et dominées ». Certains 
regrettent peut-être le bon temps de l’Algérie française où les vaillantes épouses des 
généraux putschistes Salan et Massu, protégées par des soldats, organisaient des séances 
publiques de dévoilement au son de la Marseillaise, pour libérer les femmes sans aucun 
doute. 
 

 Il faut le redire : la loi de 1905 est une loi de liberté. 
 
 C’est si vrai qu’il a fallu une nouvelle loi – la loi de 2004 - pour régenter les 
vêtements des lycéennes, car la loi de 1905 ne préconise aucun code vestimentaire, ne 
prohibe aucun vêtement, aucun signe religieux (sauf pour les fonctionnaires, bien sûr). Le 
chanoine Kir et l’Abbé Pierre portaient la soutane à l’Assemblée. 
 
 Comment certains – qui se disent républicains et défenseurs de la loi de 1905 ont-ils 
pu participer à un meeting, au Dôme, où le ministre de l’intérieur, un Chouan, n’a pas 
craint de lancer ce mot d’ordre : « A bas le voile ! » N’est-ce pas là le signe même de 
l’exclusion, du Séparatisme ? 
 
 La loi « Séparatisme », votée le 24 août 2021, est une menace pour la liberté de 
conscience, puisqu’il revient au préfet de reconnaître ou non les associations cultuelles. On 
demande aussi aux associations de signer un Contrat dit « d’engagement républicain », 
véritable piège qui permet au gouvernement de contrôler et de sanctionner tout 
comportement qui contrevient à sa politique. Ainsi, sur les 154 associations dissoutes 
depuis 1936, 47 l’ont été sous Macron ; on voit l’importance de la répression. 
 
 Dans ce climat liberticide et xénophobe, à quelques mois de la célébration de la loi de 
1905, de la laïcité, on ne sera pas étonné de voir certains chercher à retrouver un beau vernis 
laïque. C’est ainsi qu’on voit naître un curieux projet : il faudrait faire entrer dans la 
Constitution les deux premiers articles de la loi de 1905, et le tour serait joué. Mais c’est 
oublier que la « liberté de conscience » n’a pas besoin de cela pour être « un des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République » comme l’indique une décision du 
Conseil Constitutionnel de novembre 1977. Ce projet est donc inutile. Pire même, il 
pourrait se retourner contre ses initiateurs.  
 
Souvenons-nous : le Conseil constitutionnel interrogé il y a quelques années pour dire si le 
statut clérical d’Alsace-Moselle était bien anticonstitutionnel a osé répondre que ce statut 
était en conformité avec la Constitution. Le projet actuel est donc une fausse bonne idée, 
une diversion ; la défense de la liberté de conscience passe par l’abrogation de la loi 
Séparatisme. 



 

 Défendre la laïcité, c’est défendre la loi de 1905 et la laïcité de 
l’Ecole. 
 

2024 avec les déclarations d’Amélie Oudéa-Castera contre l’École publique, 2025 
avec le scandale Bétharram nous rappellent qu’il est plus qu’urgent d’obtenir l’abrogation 

de la loi Debré, grâce à laquelle les gouvernements entretiennent grassement (plus de 13 
milliards par an) l’enseignement privé, à majorité catholique. Mais ce n’est plus le temps 
d’en rester à une revendication abstraite, ni de soutenir ceux qui voudraient se contenter de 
modifications à la marge du financement de l’enseignement privé. 

 
La Libre Pensée se félicite de la création par la FSU du Collectif pour l’École 

Publique qui réunit les défenseurs de l’École publique Laïque. La Libre Pensée y a présenté 
un Plan de sortie de la loi Debré en 6 ans, qui présente les mesures à prendre 
progressivement, avec l’objectif d’en finir avec le financement de l’enseignement privé. 

 
 Pour célébrer la loi de 1905, et la liberté de conscience, pour en finir avec la loi 

Debré et la loi « Séparatisme », la Libre Pensée lance un appel pour réunir tous les laïques 
dans un grand meeting le samedi 6 décembre au gymnase Japy à Paris. 

 

Nicole Aurigny, vice-Présidente de la Libre Pensée 


